Conférence de presse du 18 décembre à Berne

Résultats des négociations salariales 2007 dans les services publics : satisfaisants à bons

Lors de la conférence de presse du 3 août dernier au même endroit, transfair avait posé des revendications salariales très ambitieuses à ses principaux partenaires sociaux, la Poste, les CFF, Swisscom et l’Administration générale de la Confédération. Le syndicat réclamait entre autre la pleine compensation du renchérissement ainsi qu’une augmentation de salaire réel substantielle. S’il s’est permis de faire un tel pas, c’est que les employeurs en question comptent parmi les plus grands de Suisse et assument tous un rôle de leader dans leur branche. En matière de politique de personnel et en particulier, de politique salariale, ils assument une fonction d’exemple sur le marché. C’est pourquoi, le syndicat transfair voulait obtenir de bons résultats dans les négociations salariales, de manière à fixer un signe positif dans l’évolution des salaires dans notre pays et allant bien au-delà des résultats obtenus dans la branche correspondante. Notamment, il nous importait d’atteindre la pleine compensation du renchérissement et une augmentation de salaire réel digne de ce nom. Les résultats obtenus dans les négociations salariales sont-ils à la mesure de nos revendications ?

La Poste Suisse

En plus des mesures salariales générales se situant entre 1,8 et 2 pour cent, s’ajoute une augmentation de salaire à la prestation individuelle de 0,4 pour cent. Une part aux bénéfices de la Poste de 500 francs (1000 francs pour les bas revenus) sera octroyée au personnel à titre unique en avril 2007.

CFF

Les salaires du personnel des CFF ainsi que des CFF Cargo seront dans leur ensemble augmentés de 1,2 pour cent. La pleine compensation du renchérissement et une augmentation de salaire réel sont ainsi accordées. A cela s’ajoutent des adaptations de salaire individuelles pour un montant correspondant à 0,8 pour cent de la masse salariale. 

Swisscom

Le personnel Swisscom bénéficie d’une augmentation générale de 1,6 pour cent. A ce résultat s’ajoute une augmentation de salaire individuelle correspondant à 0,8 pour cent de la masse salariale.

Administration générale de la Confédération

Dans l’ensemble, le personnel fédéral obtient l’année prochaine une augmentation de salaire de 3,1 pour cent, dont 1,2 pour cent intégré et assuré, ainsi que 1,9 pour cent sous forme de versement unique. 

Conclusion :

Le syndicat transfair estime que les résultats obtenus dans les négociations salariales sont satisfaisants à bons. Les augmentations de salaire réel obtenues ne se manifestent pas seulement dans le maintien du coût de la vie, mais aussi dans la formation des rentes. En d’autres termes, transfair a posé des revendications ambitieuses et il a obtenu dans les négociations salariales des résultats très probants.

Autres points forts syndicaux

La Poste Suisse

C’est grâce à la sagesse de transfair que le projet Ymago peut être mis en œuvre de manière socialement acceptable et sans épreuve de force. Le réseau des offices postaux ne sera pas adapté aux besoins de la clientèle sur le dos du personnel. Il le sera sans licenciement et pratiquement sans baisse de salaire. 

La voie choisie par transfair s’est une fois de plus avérée judicieuse. Ce n’est pas nécessairement la victoire qui a été favorisée dans cette situation de conflit mais bien une situation Win Win pour tout le monde, le personnel concerné, la clientèle et la Poste. 

CFF

Après des négociations très ardues, les partenaires sociaux se sont enfin entendus et ont trouvé un accord sur une nouvelle convention collective de travail d’une durée de quatre ans. Le point central de cette nouvelle convention pour transfair est la reconduction du contrat social, à savoir que les licenciements pour raisons économiques restent exclus. La pilule la plus amère à digérer est l’augmentation de la durée du travail de 40 à 41 heures hebdomadaire. Elle est cependant rendue plus digeste par une augmentation de salaire de 1,5 pour cent et par un jour de plus de vacances. 

Swisscom

Dans ce domaine, il convient de citer le refus en bloc de la privatisation par le Parlement. Ce qui a été déterminant dans cette décision c’est que les centres de décisions et les places de travail à haute valeur ajoutée auraient pu être transférés à l’étranger en cas d’abandon de la majorité des actions par la Confédération. La question de la couverture de base a aussi joué un rôle dans le climat d’incertitude qui a présidé à ce débat. En outre, l’offensive irréfléchie de privatisation des conseillers fédéraux Blocher et Merz n’a pas mérité mieux qu’un refus sec et sonnant. 

Administration générale de la Confédération 

Le débat concernant la  loi sur la caisse de pensions PUBLICA va trouver son épilogue lors de la présente session. Même un référendum éventuel ne retardera pas la mise en oeuvre de cette loi au-delà du 1er juillet 2008 ou, au plus tard au 1er janvier 2009. Le lancement d’un référendum contre cette loi serait en effet voué à l’échec. Cela signifie que les assurés devront supporter entièrement la nouvelle orientation de la prévoyance professionnelle avec le passage de la primauté des prestations à celle des cotisations, ainsi que la consolidation financière de la caisse. Pour des cotisations massivement plus élevées, ils recevront des prestations fortement diminuées. 
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